






L’AMRF a été partenaire d’une étude de l’Institut 
national de recherche en sciences et technologies pour 
l’environnement et l’agriculture (Irstea) sur la question de 
l’ANC dont l’environnement technico-politique-industriel a 
connu ces dernières années de grandes transformations 
trop méconnues des populations et à propos desquelles 
les maires sont en première ligne. « 36 000 communes » 
revient sur ces enjeux grâce aux regards de Dominique 
Dhumeaux, président de l’AMR 72 et qui a suivi l’étude 
en qualité de vice-président de l’AMRF, et de Catherine 
Boutin qui a coordonné le travail de l’Irstea.

POURQUOI CETTE ÉTUDE ?
L’Assainissement non collectif est une spécificité 
méconnue de la gestion des communes rurales. Pourtant, 
en France, 15 à 20% de la population n’est pas raccordée 
au tout-à-l’égout et doit s’équiper de stations d’épuration 
individuelles. Depuis 2009, une récente réglementation 
a permis la mise sur le marché de nouveaux dispositifs 
donnant naissance à de nouvelles filières économiques. 
En effet, en plus des dispositifs traditionnels par fosses 
septiques suivis d’un massif filtrant sur sol ou sable, les 
particuliers ont aujourd’hui le choix entre de nombreux 
types d’installations dites « agréées » afin de rejeter dans 
l’environnement des eaux usées traitées. Ces dispositifs 
sont de toutes sortes : filtration par laine de roche, végétaux, 
sable, copeaux de coco, microstations, etc. Mais malgré les 
différents agréments dont ces techniques ont fait l’objet, 
une analyse fine et sérieuse de leur efficience n’avait jamais 

été réalisée. Il était temps de combler ce vide ! Face aux 
enjeux économiques que cela représente pour les habitants 
concernés (l’investissement moyen est de l’ordre de 
9 000 euros) et au devant des problèmes environnementaux 
ou sanitaires qui sont liés au traitement des eaux usées, un 
état des lieux du fonctionnement des différents dispositifs 
d’ANC en conditions réelles était urgent.

POURQUOI IL EST IMPORTANT DE BIEN CHOISIR SON INSTALLATION ?
À l’origine de l’émergence de ces nouvelles techniques, il 
y a l’idée technocratique que les systèmes de filtre à sable 
drainé traditionnels – qui ont fait leurs preuves – ne sont pas 
adaptés aux petites parcelles. Pour Dominique Dhumeaux  
il est essentiel de rappeler ce point de départ : « il n’a jamais 
été question de remettre en cause le bon fonctionnement des 
systèmes de filtration classiques, mais en partant du constat 
de la réduction de la taille des parcelles bâties, il fallait 
pouvoir proposer de nouvelles techniques ». Les industriels 
ont alors proposé une myriade de solutions adaptées aux 
petites parcelles « et ensuite le système commercial a fait 
son œuvre, laissant penser au public concerné que ces 
solutions nouvelles étaient indispensables ». 
Pourtant avant de choisir son système d’ANC, le critère de 
l’efficacité environnementale devrait prédominer. Comme 
le rappelle Catherine Boutin « il faut d’abord considérer 
l’enjeu principal associé à une installation non-conforme : 
celui des risques pour la santé et l’environnement. 
Ce que l’on sait, c’est que le risque environnemental 
est assez faible, car jusqu’à présent les problèmes 
rencontrés à l’échelle des grands bassins sont très rares. 
La règlementation en vigueur limite également le risque 
sanitaire mais il faut rappeler la responsabilité du maire 
(ou de la collectivité propriétaire du fossé) par rapport au 
risque de contamination des personnes ». 

LE RÔLE DES MAIRES, POURQUOI ET COMMENT SE POSITIONNER ?
La prise de conscience de ces enjeux par les maires est 
aujourd’hui nécessaire. À travers leurs rôles de contrôle 
et de police, ce sont souvent les maires qui incitent les 
habitants à avoir un système d’assainissement. Mais leurs 
performances sont fluctuantes et les techniciens des Services 
public d’assainissement non collectif (SPANC), chargés 
de conseiller les particuliers, expriment le besoin d’être 
accompagnés par les élus sur ces questions. Ne pouvant 
être prescripteurs, ils avaient besoin d’une étude exhaustive 

ASSAINISSEMENT NON COLLECTIF (ANC) 
Une étude invite le maire  
à être au coeur de l’action
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> 15 % de la population française est raccordée à une installation 
d’ANC (soit près de 5 millions de dispositifs)

> Le coût moyen d’une installation est de 9 000 € (soit un 
marché global de près de 45 milliards d’€)

> Une étude de 7 ans coordonnée par l’Irstea pour un budget 
global de 1,5 millions d’€ 

> Avec plus de 150 acteurs publics réunis, 246 particuliers 
volontaires, 1448 visites sur des installations réparties dans 
22 départements, 75 000 données recueillies).
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et précise sur les performances 
des divers dispositifs disponibles. 
C’est le vide auquel s’attache de 
répondre l’étude menée par l’Irstea 
et dont l’AMRF est partenaire, avec 
l’implication des nombreux acteurs 
issus de la sphère publique.

UN ENJEU ESSENTIEL D’INFORMATION DES 
CITOYENS / CONSOMMATEURS
Au-delà des constructions neuves, 
la réhabilitation de l’assainissement 
individuel concerne également 
les citoyens qui font l’acquisition 
d’une habitation. Selon Dominique 
Dhumeaux, « l’obligation de mise en 
conformité concerne une centaine de 
milliers d’installations par an. Or si 
l’on suit les résultats de cette étude, 
on voit que les dispositifs onéreux 
imposés par la loi ne sont pas tous 
de bonne qualité ». Pour le maire de 
Fercé-sur-Sarthe, le rôle des élus est 
essentiel pour informer les citoyens, 
car, « bien sûr, les résultats techniques 
de l’étude sont plus accessibles 
aux techniciens des SPANC, mais 
ils doivent permettre de créer une 
relation de confi ance entre l’élu, le 
technicien et l’habitant ». C’est dans 
cet esprit que l’Irstea a multiplié les 
supports d’informations à destination 
du grand public.
Ce rapport n’est pas tout à fait 
comparable à une enquête de 
consommateurs, puisque les marques 
ne sont pas données et que tous 
les dispositifs ne sont pas étudiés. 
Toutefois, les particuliers y trouveront 
des informations essentielles pour 
identifi er les dispositifs suivis qui 
passent la barre de l’acceptabilité. 
L’enjeu est de taille, car selon 
Catherine Boutin « on estime que 
sur les cinq millions d’installations 
en ANC, un parc d’environ 20 % est 
non-conforme et doit être réhabilité ». 
Sans compter que cette étude introduit 
une question plus embarrassante 
encore : celle des installations qui 
ont fait l’objet d’une réhabilitation 
récente mais dont les résultats ne 
sont pas satisfaisants. À ce sujet, 
Dominique Dhumeaux n’hésite pas à 
faire la comparaison avec le scandale 

des véhicules Diesel : « aujourd’hui, 
on constate que des gens se sont 
endettés pour des systèmes qui sont 
plus polluants que ceux qu’ils avaient 
avant ! C’est comme pour la question 
de la compétence eau en général, il 
ne s’agit pas d’être dogmatique, mais 
on observe que lorsque le monde 
fi nancier s’empare du sujet, cela se 
fait rarement au bénéfi ce du citoyen ».

AFFIRMER LE RÔLE DE CONSEIL DES MAIRES
La question de l’assainissement 
individuel ouvre donc sur une 
problématique sanitaire et sociale. 
Face aux risques de contamination et 
aux dérives de la marchandisation du 

secteur, beaucoup semblent 
aujourd’hui s’accorder sur le rôle 
du maire comme médiateur entre 
les techniciens et les citoyens. Car 
l’assainissement n’est pas un objet de 
consommation comme les autres. En 
attentant que les ministères en charge 
de l’écologie et de la santé se saisissent 
éventuellement des résultats de cette 
étude, pour revoir les mécanismes 
d’agrément, le rôle des maires est 
essentiel sur ces questions  dont il est 
diffi cile de faire la pédagogie auprès 
des habitants. Proximité, citoyenneté 
et qualité environnementale sont 
encore une fois au cœur de l’action des 
élus locaux. n
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Résultats de l’analyse conjointe de la qualité des eaux usées traitées et de l’entretien 
«  curatif » sur les 18 dispositifs étudiés par l’Irstea.

Rendue publique dans un contexte très tendu à l’occasion des 14e assises de l’ANC à 
Limoges, le 13 septembre dernier, l’étude de l’Irstea fournit des informations objectives 
sur les dispositifs soumis à agréments interministériels.
La qualité des eaux usées traitées a été répartie en 3 catégories (acceptable, médiocre, 
inacceptable) en fonction des concentrations en matière organique et des formes azo-
tées. La famille « cultures fi xées sur support fi n » remporte le meilleur palmarès, parmi 
laquelle trois fi lières étudiées sont classées acceptables (sable, végétaux, copeaux de 
coco), tandis que deux autres fi lières ont des résultats médiocres (zéolithe, laine de 
roche). Les deux fi lières suivies en « cultures fi xées immergées » donnent des résultats 
médiocres ; tandis que le plus mauvais classement revient à la famille des « cultures 
libres », où seul le SBR s’en sort avec un résultat médiocre parmi les 4 fi lières suivies 
(les trois autres sont classées inacceptables). Au fi nal sur les 18 dispositifs étudiés, 
seuls 3 off rent des résultats satisfaisants ! 
* Pour consulter l’étude : http://cemadoc.irstea.fr/cemoa/PUB00054553

(les trois autres sont classées inacceptables). Au fi nal sur les 18 dispositifs étudiés, 

UNE ÉTUDE* INÉDITE ET AMBITIEUSE AUX RÉSULTATS INATTENDUS
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